
Atelier 1 (Fiscalité et autres ressources) : 
Quand le numérique a de la ressource
Perrier Laurent, chef du service fiscalités et dotations, Nîmes Métropole



Introduction

Depuis de nombreuses années, les collectivités se sont engagées dans 
une démarche de fiabilisation de leurs recettes fiscales.

Rapidement sont apparus des outils numériques permettant de mettre en 
œuvre un véritable observatoire fiscal :

- Consolidation des données mises à disposition par les services fiscaux

- Récupération des données du répertoire SIREN

Formalisation de méthode de travail pour automatiser certaines 
fiabilisations 

Utilisation du SIG pour la data visualisation



Introduction

Très tôt, les fiscalistes ont été des apprentis Data Scientists qui 
s’ignoraient

Traitement des données de sources multiples (REI, DGF, Rôles, MAJIC, 
Edigeo, SIREN, Urbanisme, Filosofi, DVF, …)

• Diagnostic

• Prévisions

• Simulation

• Prospectives



Introduction

Derrière les bases fiscales et les indicateurs apparaît une représentation de la 
réalité. 

L’intérêt est vite apparu au-delà du domaine fiscal :

- Observatoire économique

- Politique de logements

- Outil de péréquation local (Dotation de Solidarité Communautaire, FPIC, …)

Des outils cruciaux pour le pilotage des politiques publiques

Un partenariat de plus en plus étroit et précieux avec les services l’état



Introduction

Tout ceci a suivi l’évolution des technologies :

- Exploitation simple et en silo de fichiers textes

- Consolidation des données, utilisation d’API

- Apparition de la Data visualisation

Intégration de l’IA ?



Introduction

Ce que nous allons aborder lors de cet atelier :

• 14h10 15h00 : Un exemple concret : Foncier Innovant

• 15h10 16h00 : La stratégie de transformation numérique de la DGFIP 
et son impact sur les collectivités locales.

• 16h45 18h35 : De la friction à la collaboration : lever le plafond de 
verre du partage de données entre administrations publiques 
Des acteurs divers qui doivent collaborer en partageant leurs besoins, leurs contraintes, et leurs 
limites pour une gestion efficace des données.

N’hésitez pas à intervenir :

De la discussion jaillit la lumière



Le foncier innovant et l’IA au 
service de la fiabilisation des 

bases fiscales
Marina FAGES, cheffe du bureau du Cadastre à la DGFiP



Les objectifs et la démarche



Les étapes de croisement



Les étapes de croisement



Les étapes de croisement



Les étapes de croisement



L’architecture et la protection des données



La détection des piscines 



La détection des bâtis



La représentation au plan cadastral



La stratégie de transformation 
numérique de la DGFIP et son impact 

sur les collectivités locales 
MARTIN Damien, Chef de section Stratégie data et conduite de 

changement de la Délégation à la Transformation NUMérique (DTNUM), 
DGFIP 







Pourquoi sommes-nous ensemble aujourd’hui ?

• Vous donner les repères essentiels sur les données

• Vous fournir des exemples concrets   

• Vous donner les clés pour mettre les données à votre 

service et au service des usagers



TOUR DE TABLE 

FAISONS CONNAISSANCE

« Si les données étaient une image, pour moi ce serait … »

1
2 3

4

5 76 8

9
10 11 12



DEFINITIONS

LA DONNEE: UNE NOTION PAS SI ABSTRAITE

:

Exemple : Peinture rupestre d’un taureau / Grotte de Lascaux / 20 000 

avant J-C

Exemple : Cunéiforme / Mésopotamie / 3300 avant J-C



DEFINITIONS

QU’EST-CE QU’UNE DONNEE ?

• La donnée dans un contexte est une information qui permet l’analyse et la prise de décision 

32°C

32°C à Paris en janvier 

32°C à Paris en juillet  



DEFINITIONS

QU’EST-CE QU’UNE DONNEE

1 donnée = 1 brique de base qui peut servir à plusieurs usages ! 



DEFINITIONS

DONNÉES STRUCTURÉES & NON STRUCTURÉES

Données non structurées Données structurées

Représentées ou 

stockées sans 

format prédéfini.

Prédéfinie et 

formatée selon une

structure précise

images, 

PDF, empreintes 

biométriques, 

vidéos…

DGFIP :

Scan documents de succession

chaines 

alphanumériques

Nombre 

Date 

DGFIP :

HELIOS



Les données sont déjà exploitées pour délivrer des services 

EXEMPLES DE LA VIE QUOTIDIENNE



COMMENT EXPLOITER LES DONNÉES AU QUOTIDIEN ?

ILLUSTRATIONS

API

Impôts particuliers 

Interim medical

Statistiques TOIP Etats de développement de 

soldes (EDDS) de HELIOS

Paiement de proximité

Prédiction des finances 

locales 



EXPLOITER LES DONNÉES AU QUOTIDIEN 

API : QUAND LA MISE À DISPOSITION DES DONNÉES CRÉE 

DES BOUCLES VERTUEUSES

Une API (Application Programming Interface), que l'on traduit en français par « interface de programmation applicative » ou « interface de 

programmation d'application », est une solution informatique normalisée et sécurisée qui permet à des applications de communiquer entre 

elles et de s'échanger mutuellement des données (fiscales, bancaires, etc). 

LES API A LA DGFIP 

Pourquoi ? • Le contrat d'objectifs et de moyens (COM) 

• Transformation numérique 

• Principe « Dites-le-nous une fois » 

• Loi 3DS 

Pour qui ? • Collectivités territoriales

• Organismes sociaux 

• Directions et ministères 

• Banques / assurances 

• Éditeurs de logiciels proposant des solutions aux acteurs 

publics 

Disponible • API Impôt particulier (IP) 

• API Recherche des personnes physiques (R2P) 

• API Fichier des comptes bancaires et Assimilés (Ficoba) 

Pour toute information, contactez nous 

Liens utiles



EXPLOITER LES DONNÉES AU QUOTIDIEN 

API : EXEMPLE AVEC L’API IMPÔT PARTICULIER

En tant qu’USAGER. Pour la cantine, pour les activités périscolaires, les centres de loisirs et les frais 

d’inscription aux activités culturelles… j’ai besoin de connaître ma tranche tarifaire. Celle-ci est calculée à 

travers le quotient familial et/ou l’avis d’imposition.

Sans API Avec l’API « IMPÔT PARTICULIER »

• Je récupère mon avis d’imposition

• Je prends rdv à la mairie pour motif 

« Attribution ou changement de tarif » 

• Mon dossier est traité par la mairie

• Je suis informé du nouveau tarif

• Je me connecte au service en ligne de la 

mairie

• Je remplis le formulaire en ligne  (un traitement 

automatique va récupérer les données 

nécessaire par API)

• Je suis informé du tarif applicable 

Au total : 

- Moins de déplacement pour l’usager

- Une procédure plus simple (tarification automatique)

- Moins de flux d’accueil 

- Une meilleure traçabilité des données utilisées 



EXPLOITER LES DONNÉES AU QUOTIDIEN 

ETAPES, ACTEURS, RÉSULTATS

Intérim médical



EXPLOITER LES DONNÉES AU QUOTIDIEN 

ETAPES, ACTEURS, RÉSULTATS

Statistiques TOIP



EXPLOITER LES DONNÉES AU QUOTIDIEN 

ETAPES, ACTEURS, RÉSULTATS

Etats de développement de soldes (EDDS) de HELIOS



EXPLOITER LES DONNÉES AU QUOTIDIEN 

ETAPES, ACTEURS, RÉSULTATS

Paiement de proximité



EXPLOITER LES DONNÉES AU QUOTIDIEN 

ETAPES, ACTEURS, RÉSULTATS

Prédiction des finances locales

Accompagnement des collectivités territoriales présentant 

un profil à risque de dégradation



COMMENT EXPLOITER LA VALEUR DE LA DONNEE ?

METTRE LA DATA SCIENCE (ALGORITHMIE) AU SERVICE 

DE L’ANALYSE : DU DESCRIPTIF AU PRESCRIPTIF



COMMENT EXPLOITER LA VALEUR DE LA DONNEE ? 

DES ALGORITHMES POUR LA FAIRE PARLER



Echanges de données entre administration : un 
potentiel Prométheur 

• Le mythe de Prométhée, qui symbolise la transmission du savoir et du progrès, peut 
être lié à l'échange de données entre administrations. Tout comme Prométhée a 
apporté le feu aux hommes, permettant leur émancipation et leur développement, 
l'échange de données entre administrations représente un transfert de 
"connaissance" qui permet une meilleure gouvernance, une plus grande efficacité 
des services publics, et une amélioration des conditions de vie des citoyens.

• Cependant, tout comme le feu a un potentiel destructeur, l'échange de données 
nécessite une gestion prudente pour éviter les abus, garantir la sécurité des 
informations et protéger la vie privée. Cette analogie met en lumière à la fois les 
bénéfices potentiels et les risques associés à la circulation de l'information dans un 
cadre administratif.

Merci ChatGPT



Table ronde :
De la friction à la collaboration : lever le 
plafond de verre du partage de données 

entre administrations publiques 
• Louise CORNILLERE, Conseillère finances publiques locales, France Urbaine 

Christophe AMORETTI-HANNEQUIN, Conseiller finance responsable et achats

• Nicolas LAROCHE, Chargé de missions, Observatoire des finances et de la 
gestion publique locales (OFGL)

• Damien ELKIND, adjoint à la cheffe du service des délégués et de 
l’accompagnement, direction de l’accompagnement juridique, CNIL.

• Sébastien Rabineau, en charge de la mission Donnée et numérisation des 
échanges au sein du service des gestions publiques locales, des activités 
bancaires et économiques, (GPLABE) de la DGFIP
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◎ Association transpartisane d’élu•es des 
métropoles, CU et grandes villes

◎ Incarne la diversité urbaine et promeut 
l’alliance des territoires

◎ 110 adhérents et représente 2 000 communes, 
de toutes tailles, dans lesquelles résident près 
de 30 millions de Français.

◎ Présidente : Johanna Rolland (maire de Nantes 
et présidente de Nantes Métropole)

◎ Objectifs :

◎ Mettre en relation et mobiliser : 
réflexions collectives, partages de 
bonnes pratiques

◎ Représenter et influencer : échanges 
avec l’Etat, le Parlement, les corps 
intermédiaires



Vers plus de fluidité de la donnée

France urbaine travaille à plus de transparence dans 

le partage de la donnée entre administrations par le 

développement de trois axes de travail :  

 

L’identification 
des besoins des 

collectivités

Des outils de 
partage : le 

projet 
Passerelle

Le travail de la 
donnée en 
groupes de 

travail



L’identification des 
besoins des collectivités



L’identification des besoins des collectivités

France urbaine a effectué un recensement des besoins des collectivités 
de données DGFIP. 

Les réponses sont organisées en trois sections: 

 

➢ les données existantes dans un format peu pratique à exploiter ;

➢ les jeux de données existants à enrichir ;

➢ les données non transmises souhaitées.



Les données transmises dans 
un format peu pratique

• Les états fiscaux

• L’état des délibérations

• Les allocations 
compensatrices

Les données transmises à 
enrichir

• Les rôles (ex. n° d’invariant 
dans les rôles de CFE et de 
TFPB, etc.)

• Amélioration générale de 
l’information relative à la 
taxe d’aménagement et à la 
TasCom

• Cadastre (montant du 
planchonnement)

Les données non transmises

• Les données d'occupation des locaux d'habitation 
issues de GMBI

• Fichier des rôles supplémentaires (TF, TEOM, CFE, 
TH, IFER, TasCom)

• Détail des dégrèvements accordés en THRS et 
THLV

• Les données de la liasse fiscale (dont loyers 
déclarés) et accès à l’API Entreprises 

• DMTO : détail des dégrèvements et restitutions, 
détails sur les bases

• Fichier de la taxe sur les friches commerciales 
(suite à la communication des données de la 
commune)

• Données fiscales des particuliers pour une mise en 
place d'une tarification sociale de l'eau

• Accès aux états des restes à recouvrer 

• Le fichier FICOBA



Les groupes de travail sur 
la donnée



Le travail sur la donnée fiscale de la sous-occupation 
du logement

• Recensement des 
usages 

• Identification des 
impacts

Suppression de la 
donnée relative à la 
résidence principale

• Objectifs

• Reconstituer l’information sur la 
résidence principale

• Identifier les flux relatifs à 
l’occupation des locaux 
d’habitation

• Disposer d’une vision de la 
vacance sur le territoire national

Création d’un groupe 
de travail • Définition de trois 

méthodologies 
relatives aux trois 
objectifs définis

• Réalisation des travaux 
et synthétisation des 
données

Travaux du GT

• Réalisation d’un 
mémorandum sur la 
base des résultats 
obtenus

• Dialogue avec les 
services de la DGFIP sur 
la suite des travaux 

Suite des travaux et 
livrables



Le projet Passerelle 



Le projet Passerelle
C

o
n

st
at

1 000 observatoires 
fiscaux actifs dans les CT 

Une grande diversité de 
modes de dialogues 
(conventions, mail, etc.)

O
b

je
ct

if La normalisation des 
échanges entre CT et 
services fiscaux 

• Une meilleure qualité de 
l’information

• Un suivi des signalements

• Une valorisation du travail de 
chacun.e

M
o

ye
n La création d’une 

passerelle 

Le lancement de son 
expérimentation 

•Mobilisation de 14 
DDFIP et 20 
collectivités 
expérimentatrices

•13 cas de signalements 
testés

B
ila

n Une 
extension/généralisation 
de l’expérimentation

Un dialogue constructif 
avec la DGFIP



Septembre 2024

Rapport 
annuel de 

l’OFGL

Productions 
« Cap sur »

Plateforme 
de données 
data.ofgl.fr

Les travaux de l’OFGL



Septembre 2024

Données 
comptables

Source : Balances 
comptables

Producteur : DGFiP

Dernier millésime : 2023

Données 
fiscales

Source : Recensement des 
éléments d’imposition 

(REI)

Producteur : DGFiP

Dernier millésime : 2023

Données des  
dotations

Source : Répartition de la 
DGF

Producteur : DGCL

Dernier millésime : 2024

des données fines

 et accessibles

des services simples d’usage

 et personnalisables

Cartographie Analyse 
financière 

comparative

Données 
financières 

des syndicats

… …

des repères 

méthodologiques

La plateforme de données : data.ofgl.fr

Dates clés 
des finances 

locales



26 septembre 2024

Partage de données entre 
administrations et protection de la vie 

privée

Assises de l’AFIGESE – Grenoble

Damien ELKIND, adjoint à la cheffe du service des délégués et de 

l’accompagnement, CNIL



Présentation de la CNIL

51



Introduction

▪ La compétence de la CNIL porte exclusivement sur les données à caractère 
personnel

▪ La création de la CNIL est liée à la question du partage de données entre 
administrations : le projet SAFARI

▪ Le RGPD n’interdit pas par principe le partage de données entre 
administrations

▪ Le RGPD n’autorise pas par principe le partage de données entre 
administrations
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Le cadre du partage de données entre 
administrations

▪ Le RGPD est un texte de principes qui fixe un cadre pour les 
traitements de données à caractère personnel : 
▪ responsabilité, licéité, transparence, limitation des finalités, minimisation 

des données, exactitude, intégrité, etc.

▪ Ces principes sont applicables aux échanges de données 
entre administrations. 
▪ Identifier les responsabilités entre administration qui fournit la donnée et 

l’administration qui réutilise la donnée 

▪ Déterminer la base légal de l’échange : mission d’intérêt public ou obligation 
légal

▪ Informer les personnes concernées par l’échange et par la réutilisation

▪ Garantir la minimisation, l’exactitude des données, fixer une durée de 
conservation limitée, etc.
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L’échange de données crée une chaine de 
responsabilités entre administrations

54

L’administration A 
collecte la donnée 

et l’utilise pour 
l’accomplissement 

de ses missions 

• Premier traitement

• A est responsable de 
traitement

L’administration A 
partage la donnée 

avec 
l’administration B

• Deuxième traitement

• A est responsable de 
traitement

• B est destinataire de 
données

L’administration B 
réutilise la donnée 

pour 
l’accomplissement 

de ses missions

•Troisième traitement

• B est responsable de 
traitement



Peut-on utiliser des données pour autre chose 
que ce pour quoi elles ont été initialement 

collectées ?

▪ De prime abord, le principe de limitation des finalités (article 5-1,b RGPD) 
s’oppose à ce qu’une donnée collectée par l’administration pour un usage précis 
soit ensuite réutilisée à une autre fin.

▪ Mais l’article 6-4 du RGPD autorise la réutilisation de données pour une autre 
finalité que celle pour laquelle elles ont été initialement collectées dans trois cas 
:
▪ Si la personne concernée a donné son consentement
▪ Si la loi le prévoit pour un objectif important d’intérêt public général
▪ En vertu d’un test de compatibilité entre la finalité du nouveau traitement et la finalité 

pour laquelle la donnée a été initialement collectée (lien , contexte, attentes des 
personnes, nature des données, conséquences du traitement, garanties mises en 
place, etc.).

Les échanges de données entre administrations dès lors qu’ils sont autorisés par 
la loi sont donc compatibles avec le RGPD, mais pas à n’importe quelles conditions 

!

▪ Il existe des dispositions générales et des dispositions spécifiques
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Le principe du « dites-le nous une fois »

▪ Simplifier les démarches administratives par la création d’une 
obligation d’échange de données entre administrations (L.114-9 
CRPA)
▪ Exception pour les collectivités locales en raison d’une impossibilité technique

▪ Création d’une dispense de production de justificatif pour les 
personnes lorsque l’administration détient déjà les informations 
ou qu’elle peut les obtenir auprès d’une autre administration (L. 
113-12 CRPA)

▪ Etablissement de la liste des administrations de référence pour la 
fourniture de certaines catégories de données (D. 114-9-1) :
▪ France travail pour la situation de demandeur d’emploi
▪ La DGFIP pour le revenu fiscal de référence
▪ CNOUS pour le statut boursier
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L’administration « proactive »

▪ Permettre à l’administration d’aller vers les usagers pour les informer 
sur leur droit à bénéficier d’une prestation et pour leur attribuer 
(article L. 114-8 CRPA)

▪ Finalité de lutte contre le non recours aux droits

▪ L’échange de données entre administration doit permettre 
d’identifier les personnes éligibles afin de les informer

▪ Les données ne peuvent pas être réutilisées à d’autres fins, 
notamment pour lutter contre la fraude.

▪ Ce mécanisme a été introduit par la loi 3DS et sa mise en œuvre 
pratique soulève encore certaines interrogations
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La communication des documents 
administratifs entre administrations

▪ L’article 1er de la loi pour une République numérique de 2016 crée 
une obligation de communication des documents administratifs 
entre administrations

▪ Il s’agit d’une extension (partielle) du régime de la communicabilité 
des documents administratifs qui existe au profit des particuliers

▪ Dans le respect de la loi informatique et libertés et sous réserve de 
l’occultation des secrets légaux

▪ Compétence de la CADA pour se prononcer sur les refus
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Les points d’attention de la CNIL

▪ Assurer la minimisation des données

▪ Vérifier l’habilitation de 
l’administration qui demande l’accès 
aux données

▪ Informer les personnes et leur 
permettre d’exercer leurs droits (accès, 
opposition, rectification)

▪ Garantir la sécurité et la traçabilité des 
échanges
▪ La CNIL a publié des recommandations API

5917/09/2024
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Direction générale des Finances publiques 61/1

mission

DNE

Les trois grands objectifs de la mission DNE

⚫ Construire pour le service une vision claire en matière d’exploitation et d’ouverture de la donnée. 
Accompagnement de projet au sein du service des gestions publiques locales ou soutien pour une 
exploitation ponctuelle de donnée dans une logique d’aide à la décision.

⚫ Suivi des grands projets numériques et SI du service GPLABE, de représenter le service au sein de certains 
comités de pilotage

⚫ Pilotage des travaux de numérisation des échanges entre les ordonnateurs et le comptable public local, et 
plus généralement de la chaîne financière locale et hospitalière. Déploiement et fait évoluer les flux PES et 
les autres modalités d’échanges numériques. Elle assure également la relation avec les éditeurs. 
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